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L E S P R O P O S I T I O N S D E LOI : 

1° (n" 1774) D E M. TORRE E T P L U S I E U R S D E S E S C O L L È G U E S Imdanl à 
fixer le t ég ime jur idique des inventions des salaries ; 

2° (n» 1937) D E M. B1LL0TT15 E T P L U S I E U R S D E S E S C O L L È G U E S 

tendant à protéger le droit moral et le droit matériel de / ' inventeur 
salarié, 

3» (n" 1938) D E M. PAI^EWSlvI relative aux inventions de salariés. 

P A R M. DA RNIS, 

D c p i i l ô . 

(1) Celle commission est composée de: ,MM. Fouchicr, président; Bond'^l, ChaniI>on, Bertrand 
Denis, La Combe, vice-présidents ; Bngault, Girard, Gilbert. MaUiieu, Weisonhorn, secrétaires; 
MM, Antagnac, Antonne, Baimigòro, Barberot, Barbet, Barllie, Bayou, Bé(?ani, Bernard, André 
Billonx, Bizet, ¡\lanrice Blanc, Blary, Blas, Boyer, Braillon, Briiloiiel, Brocliard, Brngiion, Canaco.s, 
Capdcville, Catlin-Bazin, Césaire, Ceyrac, E'ierre Charles, Chasseguel, Christian Cliauvel, Cointal, 
Maurice CorneMo, Cou<ierc, Mme .Miette Crépin, M.M. Damette, Danii.s, Dassault, iJegraevo, 
Delclis, Depietri, ,t)eprr!7,, I>esaniis, Deschamps, Dous.sot, Dra|)ier, Uronel, Dubedout, Durand, 
Duroméa, Üutard, Duvillard, Ehrmann.Eloy, .Jean Favre, Fis7.bin, Fouq\ieteati, Gabriac, Gagnairo, 
Gaillard, de Gastincs, Oaudin, .André Glon, Gouhicr, Gravelle, Grussenmeyer, Giicna, Guermeur, 
Guicliard, Jean liamelin, Xavier Ilanielin, Hausherr,' Herzog, Houël, Huguel, Jans, Kaspereit, 
Labarròre, Labbé, Laurisscrgues, Maurice Logendrc, Lcmaire, Lucas, .Martin, Marc Masson, 
Massoubie, Serge Mathieu, Maujoiian du Gasset, .Mauroy, .Messiner, Claude Michel, Henri Michel, 
Yves Michel, Nungesser, Papel , Peut, Philibert, Picqnot, Popercn, Porcili, de Poulpiquel, Pujol, 
Raymond, Ripi\ i l , Hoger, Rolland, Roucaute, Rufcmcht . Ruiïo, Sau/.edde, Julien Sclivariz, 
Sénés, Scrvan-:>chreibrr, Jean-Claude Simon, Turco, Valloix, do la \'erpilliòrc, Wagner. 

Brevets d' invention. — Salariés • Entreprises - Conocntions collectives • Fonctionnaires et 
agents de l'Etat - Propriété industrielle • Salaires. 
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pl. 1. 

PROPOSITION DE LOI 
r e l a t i v e a u x i n v e n t i o n s d e s s a . l a r i é g . 

Article premier.. 

Les statuts particuliers, les conventions collectives ou les contrats 
individuels de travail déterminent le régime juridique des inventions • 
des salariés. 

A défaut, les dispositions de la présente loi sont applicables. 
Toute disposition contractuelle ou réglementaire ayant pour 

effet de diminuer les droits des salariés, tels qu'ils sont définis par 
la présente loi, est nulle et réputée non écrite. 

. Article 2. \ 

Les inventions faites par des salariés sont soit des inventions 
de service, soit des inventions personnelles. ; 

Est une invention de service toute invention faite par un salarié 
dans l'exéculion soit d'un contrat de travail comportant une mission 
inventive correspondant à ses fonctions effectives, soit d'études et de 
recherches qui lui sont explicitement confiées. 

Toute autre invention faite par un salarié est une invention 
personnelle. 

Article 5. i 

L'invention de service est la propriété de l'employeur. 
- L'invention personnelle est la propriété de l'inventeur. 

Toutefois si l'invention personnelle a été faite par l'inventeur 
à l'occasion de ses fonctions dans un des domaines d'activité de 
l'entreprise ou, en utilisant les techniques ou les moyens de l'entreprise, 
elle ouvre droit à option au profit de l'employeur dans les conditions 
fixées à l'article 5 ci-dessous. 

Article 4. 

Le salarié auteur d'une invention en informe son employeur qui 
en accuse aussitôt réception, selon des modalités et des délais fixés 
par décret. 

Toutefois, le salarié peut déposer une demande de brevet pour 
une invention qu'il présume personnelle, avant même d'en avoir 
informé son employeur. I 



., Article 5, 

L'cmploycuf dispose d'un délai de six mois après réception de 
la communication prévue à l'article 4, premier alinéa, pour contester 
la qualification d'invention personnelle ou d'invention personnelle 
sous option donnée par le salarié à son invention et, à défaut 
d'accord amiable, pour saisir la Commission de conciliation et 
d'arbitrage prévue à l'article 17 de la présente loi. Faute par l'em
ployeur de faire connaître son point de vue dans ce délai, l'invention 
conserve la qualification donnée par le salarié. 

Dans le même délai 'de six mois l'employeur peut réclamer la 
propriété de l'invention personnelle réalisée par le salarié dans les 
conditions du troisième alinéa de l'article 3. Lorsque l'employeur 
fait ainsi valoir son droit d'option, l'invention devient sa propriété 
mais fait l'objet d'une convention particulière entre les parties dans 
les conditions prévues aux articles 12, 13 et 14. Dans le cas contraire, 
l'invention reste la propriété du salarié. 

Article 6. 

Tout accord conclu sur une invention de salarié entre l'em
ployeur et le salarié doit être constaté par écrit. 

En particulier, les inventions de service auxquelles l'employeur 
refuserait de s'intéresser ne sont abandonnées à l'inventeur que sur 
déclaration expresse de l'employeur. 

Article 7, 

Sous réserve du droit moral de l'inventeur, l'employeur peut, 
sans y être tenu, déposer à tout moment et en tout lieu une demande 
de brevet à son nom portant sur une invention de service. 

L'inventeur peut, dans les mômes conditions, déposer une 
demande de brevet portant sur une'invention personnelle. 

Dans les conditions prévues aux alinéas précédents, l'invention 
personnelle sous option peut faire l'objet de demande de brevet 
conservatoire par le salarié ou l'employeur, à charge pour chacun 
d'eux de communiquer sans délai à l'autre partie une copie intégrale 
de la demande déposée. , ' 

Le dépôt profite de plein droit à celle des parties qui se voit 
attribuer la propriété de l'invention. 



Article 8. 

Le salarie doit s'abstenir de toute divulgation de l'invention 
jusqu'à rcxpiralion du délai laissé à rcniployeur pour conlcslcr le 
caraclère de l'invention ou, en cas de litige, jusqu'à ce que la pro
priété de l'invention lui ait été attribuée. 

Unc obligation semblable pèse sur l'employeur tant que l'inven
tion n'a pas clé divulguée par le salarié ou, en cas de litige, tant 
que la propriété de l'invcnlion ne lui a pas été attribuée. 

Dans l'un et l'autre cas, rinlerdiction de divulguer l'invention 
ne fait pas obstacle à la publication obligatoire résultant du dépôt 
d'une demande de brevet. La partie qui procède à ce dépôt doit 
cependant prendre toutes dispositions utiles pour que cette publica
tion n'ait lieu qu'à l'expiration des délais maximum prévus par les 
législations des pays dans lesquels est fait ce dépôt. 

Article 9. 

Le salarié auteur d'une invention a droit à la reconnaissance 
de sa qualité d'inventeur ; il est mentionné comme tel dans le brevet, 
à moins qu'il ne s'y oppose. 

'••'•••^ Article W. 

' Lorsqu'une invention de salarié est faite par deux ou plusieurs 
personnes, chacune d'elle jouit des droits prévus par la présente loi ; 

• elle est tenue, dans les mêmes conditions, aux obligations incombant 
. à l'inventeur salarié. 

• ' Article 11. 

Les conventions collectives, les accords d'entreprise et, pour le 
personnel du secteur public, les statuts, déterminent les conditions 
dans lesquelles le salarié auteur d'une invention de. service bénéficie 
d'une rémunération supplémentaire en dehors de son salaire. 

En toute hypothèse le salarié auteur d'une invention de service 
peut prétendre à une telle rémunération si cette invention exerce une 
influence effective sur l'activité de l'entreprise ou sur sa position 

• concurrentielle et s'il est manifeste qu'il n'a pas trouvé une rémuné-
•;" ration suffisante dans son salaire, dans une rémunération spéciale 

1. , versée par l'employeur ou dans tout autre avantage individuel ou 
, - v < " - collectif consenti par ce de|[-nicr. , ! 
-, • En cas de contestation, les parties s'adressent à la Commission de 
'• conciliation et d'arbitrage. 



Ariicle 12. 

L'invcnlion personnelle devenue propriété de l'employeur à la 
suite de l'exercice par celui-ci de son droit d'option prévu aux articles 
3 et 5 ci-dessus, donne lieu dans tous les cas ail versement à l'inven
teur d'un prix de cession. 1 

Ariicle ¡3. • 

Le prix de cession ou s'il y a lieu la réinuiiéralion supplémen
taire est dû même si l'invention ne fait pas Kobjcl d'une demande 
de brevet. ^ 

' • " L a rémunération supplémentaire ou le prix de cession alloué à 
l'inventeur salarié est déterminé en tenant compte notamment : 

I" des missions de l'inventeur dans l'enlreprise et, en particulier, 
de leur caractère inventif ou non, de son salaire, de son degré d'ini
tiative propre, des circonstances dans lesquelles l'invention a pris nais
sance et s'est trouvée mise "au point ; • 

/ , ; . 2° du degré d'intérêt de l'invention pour l'entreprise et sa position 
• •' concurrentielle, des économies et des gains de productivité qu'elle 

permet de réaliser, de l'étendue de la protection dont elle est suscep
tible de bénéficier, compte tenu des cessions à d'autres entreprises aux
quelles elle peut donner lieu. 

Article 14. 

V ; • . Les rémunérations supplémentaires sont dues à compter de la date 
de communication de l'invention ; les prix de cession, à la date de la 
levée de l'option par l'employeur. 

Ces rémunérations ou prix de cession sont fixés par contrat, dans 
le délai d'un an à compter du moment où ils sont dus. 

A défaut d'accord entre les parties, ils sont fixés par la Commis
sion de conciliation et d'arbitrage. 

Article / 5 . 

Le montant de la rémunération supplémentaire ou du prix de 
cession, fixé par contrat amiable ou par la Commission de conciliation 
et d'arbitrage, est susceptible de révision à la demande de l'employeur 
ou du salarié. La demande devra être fondée sur des faits nouveaux 
survenus depuis la signature du contrat, de la décision de la Com-

^mission de conciliation et d'arbitrage ou de la dernière révision. Les 
sommes versées demeurent acquises au salarié. 

r--



p l . 2. i 

A peine de dominagcs-inlcrêls, l'employeur es! (enu de porter à 
la connaissance du salarie les faits nouveaux 'susceptibles de motiver 
une revision. i 

Aucune demande' de revision ne sera recevable après la date 
d'extinction du brevet¡ou en l'absence de brevet, au-delà d'un délai 
de vingt ans à compter du premier jour de l'année suivant celle au 
cours de laquelle a eu lieu la communication prévue à l'article 4, 

i 

Árdele 16. \ 

La cessation du contrat de travail, quelleiqu'en soit la cause, ne 
prive pas le salarié du droit à la rémunération supplémentaire ou a u ' 
prix de cession. | 

Article 17. 

Toute contestation résultant de l'application de la présente loi, 
soit entre l'employeur et le salarié, soit entre deux ou plusieurs sala-
rinés co-auteurs d'une invention est soumisejà une Commission de 
conciliation et d'arbitrage.^ |: 

1 i 1 , 

Cette Commission est composée de quatre membres : 

— un magistrat désigné par le Garde des Sceaux, président ; 
—- le directeur de l'Institut national de la propriété industrielle 

ou son représentant ; i' 
.— un membre désigné par l'employeur, ou à défaut lire au sort, 

sur une liste d'aptitude établie par les organisations patronales 
les plus représentatives ; ;i • 

•— un membre désigné par le salarié, ou à défaut tiré au sort, sur 
une liste d'aptitude établie par les organisations syndicales 
les plus représentatives. 

En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 
Les parties peuvent se présenter elles-mêmes devant la Commis

sion et se faire assister ou représenter par unc personne de leur choix. 
La Commission peut se faire assister d'experts qu'elle désigne 

pour chaque affaire. | 
Les parties sont liées par la sentence de la Commission si la 

contestation n'est pas portée devant la juridiction compétente dans 
un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. 

Article 18. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux agents de 
l'Etat, des collectivités publiques, établissements publics et autres 
personnes morales de droit public. , i [ 

Article 19. 

Un décret en Conseil d'Etal précisera les modal i t és d ' app l i ca t ion 
de la p résen te loi qui entrera en vigueur le premier j ou r du sJKiôme 
mois suivant sa publleallon au Journal off idei.\ 


